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2.2 Surveillance du territoire 

2.2.1 Collision  
2.2.2 Prise en charge suite à l’arrestation d’une personne par un contrôleur routier pour une infraction 

criminelle  
2.2.3 Utilisation du cinémomètre  
2.2.4 Prise de possession et remisage d’un véhicule routier pour un motif de sécurité routière  
2.2.5 Capacité de conduite affaiblie (alcool, drogue, combinaison d’alcool et de drogue)  

Annexe B –  Conditions d’utilisation du dispositif pouvant mesurer le taux d’alcool dans 
l’organisme du conducteur et empêcher la mise en marche du véhicule routier  

2.2.6 Intervention en matière de protection de la jeunesse  
Annexe A – Article 38 de la Loi sur la protection de la jeunesse  

 2.2.7 Intervention auprès des adolescents 
2.2.7.1 Intervention auprès des adolescents – En vertu de la Loi sur le système de justice 

pénale pour adolescents (LSJPA)  
 Annexe A – Cadre et conditions d’application des mesures extrajudiciaires par les 

policiers  
 2.2.7.2 Intervention auprès des adolescents – En vertu du Code de procédure pénale  
2.2.8 Intervention auprès d’une personne dont l’état mental est perturbé  

Annexe B – Aide-mémoire lors d’intervention auprès de personnes présentant une déficience  
intellectuelle, un problème de santé mentale ou un trouble du spectre de l’autisme 

Annexe C – Fiche d’observation des policiers  
Annexe D – Autorisation à divulguer des renseignements nominatifs à un autre organisme  
Annexe F – Signalement à un corps de police d’un manquement à une ordonnance 
Annexe G – Arrêté ministériel  
Annexe H – Coordonnées des hôpitaux désignés  

2.2.9 Événement impliquant le décès d’une personne survenu dans des circonstances  
obscures ou violentes et des enfants âgés de moins de six ans  
Annexe A – Définitions  
Annexe B – Formulaire – Constat de décès – Mort évidente  

2.2.9.1 Découverte de corps, de restes humains ou d’ossements  
2.2.10 Disparition, fugue, évasion, enlèvement d’une personne 

2.2.10.1 Disparition et fugue  
Annexe E – Autorisation de divulgation aux médias : Fugue, disparition, enlèvement  

 2.2.10.2 Enlèvement d’une personne  
Annexe D – Autorisation de divulgation aux médias : Fugue, disparition, enlèvement  
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 2.2.10.3 Évasion et liberté illégale  
2.2.11 Prise d’otage, personne barricadée, tireur embusqué ou tireur actif  

Annexe A – Opération filet II et III – Grille de validation et aide-mémoire  
2.2.12  Infractions d’ordre sexuel  

Annexe A – Trousses médicosociales et médicolégales 
  2.2.12.1  Exploitation sexuelle des enfants sur Internet   

 Annexe C – Formulaire Demande de renseignements sur la juridiction territoriale, 
l’existence de documents ou de données à l’appui   

2.2.13 Violence familiale 
2.2.13.1 Violence conjugale  
Annexe A – Prévenir l’homicide du partenaire intime – Aide-mémoire  
Annexe B – Autorisation de divulgation de renseignements personnels à un autre organisme  
Annexe C – Récupération des effets personnels  
2.2.13.2 Violence intrafamiliale  
Annexe A – Formulaire d’autorisation à divulguer des renseignements personnels à un autre 

organisme 
2.2.14 Conduite d’un véhicule de police en déplacement d’urgence  

Annexe B – Libellés des articles prévus à l’article 378 du Code de la sécurité routière  
Annexe C – Modèle provincial sur la conduite d’un véhicule de police  

2.2.15 Pratique supprimée et intégrée à 2.2.8 – Intervention auprès d’une personne dont l’état mental 
est perturbé  

2.2.16 Intervention en cas d’incendie  
Annexe A – Document 1 – Consentement à la recherche des causes et  

circonstances d’un incendie survenu dans des lieux et propriétés privés  
Annexe A – Document 2 – Autorisation de conservation et de disposition  

des biens  
Annexe B – Processus de recherche des causes et la tenue d’une enquête  

policière à la suite d’un incendie  
2.2.17 Événement impliquant des matières dangereuses  
2.2.18 Appel à la bombe, objet suspect, explosion  
2.2.19 Événement impliquant un animal  
2.2.20 Objet suspecté de contenir des agents chimiques, biologiques, radiologiques,  

nucléaires (CBRN)  
Annexe A – Zones d’intervention lors de contamination   
Annexe B – Tableau des signes et symptômes   

2.2.21 Protection de scène de crime  
2.2.22 Patrouille de sentiers en véhicules hors route  
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2.2.23  
2.2.23.1 Immunité diplomatique ou consulaire  

 2.2.23.2 Ressortissants étrangers  
Annexe A – Accords bilatéraux en matière d’infractions au Code de  

la sécurité routière  
Annexe B – Coordonnées des organismes de référence  

2.2.24 Intervention lors d’un accident ferroviaire  
Annexe A – Protocole d’enquête sur les incidents ferroviaires au Canada  

2.2.25 Maltraitance envers les personnes aînées   
Annexe A – Terminologie sur la maltraitance envers les personnes aînées   
Annexe C – Mandat de protection, régimes de protection et ressources d’aide  
Annexe D – Autorisation à divulguer des renseignements nominatifs à un autre organisme  

2.2.26 Intimidation d’une personne associée au système judiciaire  
2.2.27 Possession personnelle de cannabis  

Annexe B – Aide-mémoire possession personnelle cannabis  
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GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE B 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet : 2.2.5 Capacité de conduite affaiblie (alcool, drogue, combinaison d’alcool et 

de drogue) 
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Ministère de la Sécurité publique Annexe A 
Direction de la prévention et de l’organisation policière  

GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE A 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet 2.2.6 : Intervention en matière de protection de la jeunesse 
 
 
38. Pour l’application de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré comme 

compromis lorsqu’il se retrouve dans une situation d’abandon, de négligence, de mauvais traitements 
psychologiques, d’abus sexuels ou d’abus physiques ou lorsqu’il présente des troubles de comportement 
sérieux. On entend par : 

 
a) abandon : lorsque les parents d’un enfant sont décédés ou n’en n’assument pas de fait le soin, l’entretien 

ou l’éducation et que, dans ces deux situations, ces responsabilités ne sont pas assumées, compte tenu des 
besoins de l’enfant, par une autre personne; 

 
b) négligence : 
1° lorsque les parents d’un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent pas à ses besoins 

fondamentaux : 
i. soit sur le plan physique, en ne lui assurant pas l’essentiel de ses besoins d’ordre alimentaire, 

vestimentaire, d’hygiène ou de logement compte tenu de leurs ressources; 
ii. soit sur le plan de la santé, en ne lui assurant pas ou en ne lui permettant pas de recevoir les soins que 

requiert sa santé physique ou mentale; 
iii. soit sur le plan éducatif, en ne lui fournissant pas une surveillance ou un encadrement appropriés ou 

en ne prenant pas les moyens nécessaires pour assurer sa scolarisation; 
2° lorsqu’il y a un risque sérieux que les parents d’un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent 

pas à ses besoins fondamentaux de la manière prévue au sous-paragraphe 1°; 
 
c) mauvais traitements psychologiques : lorsque l’enfant subit, de façon grave ou continue, des 

comportements de nature à lui causer un préjudice de la part de ses parents ou d’une autre personne et que 
ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation. Ces comportements se 
traduisent notamment par de l’indifférence, du dénigrement, du rejet affectif, de l’isolement, des menaces, 
de l’exploitation, entre autres si l’enfant est forcé à faire un travail disproportionné par rapport à ses 
capacités, ou par l’exposition à la violence conjugale ou familiale; 

 
d) abus sexuels : 
1° lorsque l’enfant subit des gestes à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, de la part de ses 

parents ou d’une autre personne et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin 
à la situation; 

2° lorsque l’enfant encourt un risque sérieux de subir des gestes à caractère sexuel, avec ou sans contact 
physique, de la part de ses parents ou d’une autre personne et que ses parents ne prennent pas les moyens 
nécessaires pour mettre fin à la situation; 

 
e) abus physiques : 
1° lorsque l’enfant subit des sévices corporels ou est soumis à des méthodes éducatives déraisonnables de la 

part de ses parents ou de la part d’une autre personne et que ses parents ne prennent pas les moyens 
nécessaires pour mettre fin à la situation; 

2° lorsque l’enfant encourt un risque sérieux de subir des sévices corporels ou d’être soumis à des méthodes 
éducatives déraisonnables de la part de ses parents ou d’une autre personne et que ses parents ne prennent 
pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation; 

 
f) troubles de comportement sérieux : lorsque l’enfant, de façon grave ou continue, se comporte de 

manière à porter atteinte à son intégrité physique ou psychologique ou à celle d’autrui et que ses parents 
ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation ou que l’enfant de 14 ans et plus s’y 
oppose. 
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LOI SUR LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE POUR LES ADOLESCENTS 

CADRE ET CONDITIONS D’APPLICATION DES MESURES EXTRAJUDICIAIRES PAR LES POLICIERS 

1. PRÉAMBULE 

Le travail des policiers auprès des adolescents dès les premières manifestations de la délinquance aura une influence directe sur le devenir de l’adolescent et sur la sécurité 
publique. La Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (LSJPA) prévoit que les policiers exercent un important pouvoir discrétionnaire dans l’application de ce qui est 
appelé Les mesures extrajudiciaires. 

Ce cadre balise les conditions d’ouverture et les modalités d’application qui doivent être suivies par le policier lors de l’exercice de son pouvoir discrétionnaire. 

Le recours aux mesures extrajudiciaires, dans les limites prescrites par le présent document, est une bonne façon de prévenir la récurrence de la délinquance juvénile. 

1.1 Outre les principes énoncés dans la LSJPA, que l’on retrouve en annexe, les principes suivants doivent être pris en compte dans les décisions des policiers 
relativement aux mesures extrajudiciaires: 

• Il est important de prendre les mesures adéquates au moment opportun, soit une orientation qui permettra de prévenir la récidive. 

• Il n’y a pas de gradation à respecter dans le choix de la mesure extrajudiciaire. La bonne mesure au bon moment demeure la pierre angulaire des interventions. 

• Il faut éviter les cascades de mesures (plusieurs mesures extrajudiciaires) qui peuvent retarder la prise en charge des situations par le tribunal et permettre à un 
adolescent de se cristalliser dans ses comportements délinquants, avec un fort sentiment d’impunité, ce qui rendra l’intervention ultérieure moins efficace. 

• Les mesures extrajudiciaires appliquées par les policiers sont réputées suffisantes pour faire face à la délinquance commune1. De plus, elles permettent une intervention 
rapide après la commission du délit (voir liste) ce qui peut mettre un frein à la récidive. 

• Les mesures extrajudiciaires appliquées par les policiers ne peuvent suffire à prévenir la récurrence de la délinquance distinctive2. En conséquence, elles ne devraient 
pas être appliquées en cas de récidive puisqu’une évaluation criminologique pourrait être nécessaire. 

• En tout temps, peu importe la mesure choisie par le policier, les parents doivent être informés. 

• Le choix de la mesure extrajudiciaire par le policier (aucune autre mesure, avertissement ou renvoi) doit être guidé par son évaluation des besoins du jeune pour prévenir 
la récidive. 

Note. — Dans tous les cas, le policier doit procéder à la lecture des droits de l’adolescent. 

 
1. Délinquance commune : Apparaît chez tous les garçons autour du milieu de l’adolescence, se matérialise à travers un nombre limité d’infractions bénignes, constitue un simple dérapage lié au test des limites sociales 

propres à l’adolescence, une délinquance qui se résorbera d’elle-même. 
2. Délinquance distincte : Délinquance plus lourde en gravité et en nombre qui traduit des déficits sociaux et psychologiques chez le sujet. Délinquance qui ne se résorbe pas d’elle-même, nécessite une intervention 

d’encadrement, de contrôle et d’aide. (Notions élaborées par Marcel Fréchette et Marc Le Blanc) 
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2. GUIDE POUR L’EXERCICE DE LA DISCRÉTION DANS L’APPLICATION DES MESURES EXTRAJUDICIAIRES 

2.1 Liste des délits donnant ouverture aux mesures extrajudiciaires : 

• Vol de moins de 500 $ (art. 334 b) Ccr.); 

• Recel de moins de 500 $ (art. 355 b) Ccr);          Le montant inscrit de 500 $ est à titre indicatif seulement 

• Méfait de moins de 500 $ (art. 430 (4) Ccr); 

• Obtenir une chose de moins de 500 $ par faux semblant (art. 362 (1) b) Ccr); 

• Obtention frauduleuse d’aliments et de logement (art. 364 (1) Ccr); 

• Voies de fait (art. 265 Ccr) (art. 266 b) Ccr) (sans gravité ni conséquence pour la victime); 

• Proférer des menaces d’endommager des biens/de tuer ou blesser un animal (art. 264.1 (1) b) c) (3) Ccr); 

• Participation à un attroupement illégal (art. 66 Ccr) (sauf événement politique contexte international); 

• Troubler la paix (art. 175 Ccr); 

• Fausse alerte (art. 437 Ccr); 

• Intrusion de nuit (art. 177 Ccr); 

• Complot (art. 465 (1) d) Ccr) – Tentative (art. 463 c) Ccr) et complicité après le fait lié à l’une des infractions mentionnées ci-dessus. 

2.2 Conditions préalables : 

• Le délit fait-il partie de la liste? 

2.3 Facteurs à considérer : 
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4. DEMANDE D’INTENTER DES PROCÉDURES 

Si vous n’êtes pas convaincus que l’application d’une mesure extrajudiciaire est la meilleure décision, une demande d’intenter des procédures sera préparée et transmise au 
bureau des procureurs pour décision et orientation du dossier.  

 
Sanctions extrajudiciaires Judiciarisation 

Évaluation de la situation par un délégué à la jeunesse.  
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ANNEXE 

3. (1) Les principes suivants s’appliquent à la présente loi : 

a) le système de justice pénale pour adolescents vise à protéger le public de la façon suivante : 

(i) obliger les adolescents à répondre de leurs actes au moyen de mesures proportionnées à la gravité de l’infraction et au degré de responsabilité, 

(ii) favoriser la réadaptation et la réinsertion sociale des adolescents ayant commis des infractions, 

(iii) contribuer à la prévention du crime par le renvoi des adolescents à des programmes ou à des organismes communautaires en vue de supprimer les causes sous-
jacentes à la criminalité chez ceux-ci; 

b) le système de justice pénale pour les adolescents doit être distinct de celui pour les adultes, être fondé sur le principe de culpabilité morale moins élevée et mettre l’accent 
sur : 

(i) leur réadaptation et leur réinsertion sociale, 

(ii) une responsabilité juste et proportionnelle, compatible avec leur état de dépendance et leur degré de maturité, 

(iii) la prise de mesures procédurales supplémentaires pour leur assurer un traitement équitable et la protection de leurs droits, notamment en ce qui touche leur vie privée, 

(iv) la prise de mesures opportunes qui établissent clairement le lien entre le comportement délictueux et ses conséquences, 

(v) la diligence et la célérité avec lesquelles doivent intervenir les personnes chargées de l’application de la présente loi, compte tenu du sens qu’a le temps dans la vie des 
adolescents; 

c) les mesures prises à l’égard des adolescents, en plus de respecter le principe de la responsabilité juste et proportionnelle, doivent viser à : 

(i) renforcer leur respect pour les valeurs de la société, 

(ii) favoriser la réparation des dommages causés à la victime et à la collectivité, 

(iii) leur offrir des perspectives positives, compte tenu de leurs besoins et de leur niveau de développement, et, le cas échéant, faire participer leurs père et mère, leur 
famille étendue, les membres de leur collectivité et certains organismes sociaux ou autres à leur réadaptation et leur réinsertion sociale, 

(iv) prendre en compte tant les différences ethniques, culturelles, linguistiques et entre les sexes que les besoins propres aux adolescents autochtones et à d’autres 
groupes particuliers d’adolescents; 
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d) des règles spéciales s’appliquent aux procédures intentées contre les adolescents. Au titre de celles-ci : 

(i) les adolescents jouissent, et ce, personnellement, de droits et libertés, notamment le droit de se faire entendre dans le cadre des procédures conduisant à des décisions 
qui les touchent — sauf la décision d’entamer des poursuites — et de prendre part à ces procédures, ces droits et libertés étant assortis de mesures de protection 
spéciales, 

(ii) les victimes doivent être traitées avec courtoisie et compassion, sans qu’il ne soit porté atteinte à leur dignité ou à leur vie privée, et doivent subir le moins 
d’inconvénients possible du fait de leur participation au système de justice pénale pour les adolescents, 

(iii) elles doivent aussi être informées des procédures intentées contre l’adolescent et avoir l’occasion d’y participer et d’y être entendues, 

(iv) les père et mère de l’adolescent doivent être informés des mesures prises, ou des procédures intentées, à l’égard de celui-ci et être encouragés à lui offrir leur soutien. 

Note marginale : Souplesse d’interprétation 

(2) La présente loi doit faire l’objet d’une interprétation large garantissant aux adolescents un traitement conforme aux principes énoncés au paragraphe (1). 

Déclaration de principes 

4. Outre les principes énoncés à l’article 3, les principes suivants s’appliquent à la présente partie : 

a) le recours aux mesures extrajudiciaires est souvent la meilleure façon de s’attaquer à la délinquance juvénile; 

b) le recours à ces mesures permet d’intervenir rapidement et efficacement pour corriger le comportement délictueux des adolescents; 

c) il est présumé que la prise de mesures extrajudiciaires suffit pour faire répondre les adolescents de leurs actes délictueux dans le cas où ceux-ci ont commis des infractions 
sans violence et n’ont jamais été déclarés coupables d’une infraction auparavant; 

d) il convient de recourir aux mesures extrajudiciaires lorsqu’elles suffisent pour faire répondre les adolescents de leurs actes délictueux et, dans le cas où la prise de celles-ci est 
compatible avec les principes énoncés au présent article, la présente loi n’a pas pour effet d’empêcher qu’on y ait recours à l’égard d’adolescents qui en ont déjà fait l’objet ou 
qui ont déjà été déclarés coupables d’une infraction. 

Création : 2003 
Mise à jour : 2014, 2015 et 2019 
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VU le paragraphe 11 de l’article 141 de la Loi sur le 

VU

accusé ou d’un adolescent;

VU qu’il est souhaité que certains lieux soient désignés 
pour une période déterminée;

CONSIDÉRANT

ARRÊTE CE QUI SUIT :

remplacé par le présent arrêté;

Région 01 – Bas-Saint-Laurent

Région 02 – Saguenay–Lac-Saint-Jean

Région 03 – Capitale-Nationale

Région 04 – Mauricie et Centre-du-Québec

Région 05 – Estrie

Région 06 – Montréal

présent arrêté ministériel



 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 décembre 2017, 149e année, no 49

ministériel

présent arrêté ministériel

sent arrêté ministériel

Région 07 – Outaouais

Région 08 – Abitibi-Témiscamingue

e

e

e

Région 09 – Côte-Nord

Région 10 – Nord-du-Québec

e

e

e
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Région 11 – Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

Région 12 – Chaudière-Appalaches

e

Région 13 – Laval

 

Région 14 – Lanaudière

Région 15 – Laurentides

Région 16 – Montérégie







GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE H 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 

Sujet : 2.2.8  Intervention auprès d’une personne dont l’état mental est perturbé 

Ministère de la Sécurité publique 
Direction générale des affaires policières 2 

Côte-Nord 9 Hôpital Le Royer 635 boulevard Joliet Baie-Comeau G5C 1P1 418 589-3701 
Hôpital et centre d’hébergement de Sept-
Îles  

45 rue du Père-Divet Sept-Îles G4R 3N7 418 962-9761 

Nord-du-Québec 10 Ententes avec CIUSSS du Saguenay 
Lac-Saint-Jean et CISSS de l’Abitibi-
Témiscamingue 

     

Gaspésie  11 Centre d'hébergement MGR Ross de 
Gaspé 

150 rue Monseigneur-Ross Gaspé G4X 2S7 418 368-3301 

Hôpital de Maria 419 boulevard Perron Maria G0C 1Y0 418 759-3443 
Hôpital de Sainte-Anne-Des-Monts 50 rue du Belvédère Sainte-Anne-des-Monts G4V 1X4 418 763-2261 
Hôpital de Chandler 451 rue Monseigneur-Ross Est Chandler G0C 1K0 418 689-2261 

Îles-de-la-
Madeleine 

11 Hôpital de l’Archipel 430 chemin Principal Cap-aux-Meules G0B 1B0 418 986-2121 

Chaudière-
Appalaches 

12 Hôtel-Dieu de Lévis 143 rue Wolfe Lévis G6V 3Z1 418 835-7121 
Hôpital de Montmagny 350 boulevard Taché Ouest Montmagny G5V 3R8 418 248-0630 
Hôpital de Saint-Georges 1515 17e Rue Saint-Georges G5Y 4T8 418 228-2031 
Hôpital de Thetford Mines 1717 rue Notre-Dame Est Thetford Mines G6G 2V4 418 338-7777 

Laval 13 Hôpital de la Cité-de-la-Santé 2008 boulevard René-Laennec, 
local 253 

Laval H7M 4J8 450 668-1010 

Lanaudière 14 Centre hospitalier de Lanaudière 1000 boulevard Sainte-Anne Saint-Charles-Borromée J6E 6J2 450 759-8222 
Hôpital Pierre-Le Gardeur 911 montée des Pionniers Terrebonne J6V 2H2 450 654-7525 

Laurentides 15 Pavillon Marie-Berthe Thibault 185 rue Durand, local G-214 Saint-Jérôme J7Z 2V4 450 432-2777 
Centre de services de Rivière-Rouge 1525 rue l’Annonciation Nord Rivière-Rouge J0T 1T0 819 275-2118 

Montérégie Centre 16 Hôpital Charles-Le Moyne 3120 boulevard Taschereau Greenfield Park J4V 2H1 450 466-5000 
Hôpital du Haut-Richelieu 920 boulevard du Séminaire Nord Saint-Jean-sur-

Richelieu 
J3A 1B7 450 359-5000 

Montérégie Est 16 Hôpital Pierre-Boucher 1333 boulevard Jacques-Cartier Est Longueuil J4M 2A5 450 468-8111 
Hôpital Honoré-Mercier 2750 boulevard Laframboise Saint-Hyacinthe J2S 4Y8 450 771-3333 
Hôtel-Dieu de Sorel 400 avenue de l’Hôtel-Dieu Sorel-Tracy J3P 1N5 450 746-6000 

Montérégie Ouest 16 Hôpital Anne-Laberge 200 boulevard Brisebois Châteauguay J6K 4W8 450 699-2425 
Hôpital du Suroît 150 rue Saint-Thomas Salaberry-de-

Valleyfield 
J6T 6C1 450 371-9920 
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GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE A 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet : 2.2.9   Événement impliquant le décès d’une personne survenu dans des 

circonstances obscures ou violentes et des enfants âgés de moins de six ans 
 
 

DÉFINITIONS 
 

 Adipocire : 
État du cadavre lorsque le décès a lieu dans des conditions bien spécifiques d'humidité et de 
froid. Ces cas sont rares. Le corps ressemble à une statue de cire et lorsque l’on touche le 
corps, la texture ressemble à celle d’un pain de savon mouillée; il n’y a aucune décomposition 
ni odeur de décomposition. 
 

 Calcination : 
Le cadavre est complètement brûlé. Le corps est non identifiable et les structures anatomiques 
sont souvent difficiles à reconnaître. Les membres peuvent n’être que des moignons. 
 

 Compression complète du crâne : 
Compression tellement importante du crâne qu’il peut être difficile de reconnaître les 
structures anatomiques du visage et de la tête. 
 

 Décapitation : 
Il y a décapitation si la tête est complètement séparée du corps, mais aussi si certains tissus 
sont encore rattachés au tronc, comme certains os, nerfs ou muscles. 
 

 Évidement du crâne : 
Matière cérébrale (cerveau) partiellement ou complètement sortie du crâne. Ceci suppose la 
présence de lacérations majeures associées à une ou des fractures du crâne. 
 

 Momification : 
Situation où il y a eu dessèchement des tissus; la peau est fine et friable, les tissus graisseux 
ont presque complètement disparus. Le squelette est deviné à travers la peau. 
 

 Ossements : 
Situation où il ne reste que le squelette seul ou partiellement recouvert de tissus. 
 

 Putréfaction avancée : 
Ceci est sûrement la situation la plus fréquemment rencontrée. Par contre, le concept de 
putréfaction avancée pose problème à la majorité des intervenants. Le Bureau du coroner en 
chef du Québec utilise les critères suivants dans sa définition : forme de décomposition causée 
par les bactéries, suintement, gonflement et friabilité des tissus, tissus noirâtres et/ou bleutés 
(attention, il ne s’agit pas de lividités), odeur nauséabonde caractéristique, possibilité 
d’insectes nécrophages. Une seule partie du corps peut être décomposée de telle façon; il n’est 
pas nécessaire que tout le corps soit ainsi décomposé. 
 

 Sectionnement complet du corps : 
Les concepts précédemment discutés concernant la décapitation s’appliquent aussi au 
sectionnement complet du corps. 
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À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet : 2.2.13.1  Violence conjugale 
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Guide d’utilisation 

1. Numéro d’événement 
Si une plainte policière a été portée, veuillez inscrire le numéro de dossier en référence. 

2. Numéro de dossier de la cour 
Si le dossier a été transmis au greffe, veuillez inscrire le numéro de dossier de la cour attribué. 

3. Identification 
La personne désirant récupérer des effets personnels dont le besoin est urgent doit inscrire son nom, 
prénom et date de naissance. 

4. Effets personnels dont le besoin est urgent 

Il doit s’agir d’articles de première nécessité et qui doivent répondre à des besoins essentiels de la 
personne et de ses enfants : 
 besoin d’identification (carte d’identité, passeport, certificat de naissance, etc.); 
 besoin d’ordre vestimentaire (adapté au climat); 
 besoin de santé (médicaments, lunettes, prothèses, etc.); 
 besoin d’ordre scolaire (manuels, matériel scolaire, etc.); 
 besoin relatif aux déplacements ou autres (clés, immatriculation, etc.). 

Remarque : tous les objets ne répondant pas à des besoins urgents doivent être laissés sur place de 
manière à ne pas prolonger la durée de l’intervention. 

5. Lieu de l’accompagnement 
Identification du lieu où se trouvent les objets à récupérer. Vous devez indiquer l’adresse complète et le 
numéro de téléphone. 

6. Occupant des lieux et particularités 

Identification de l’occupant du lieu et particularités. Il est important de bien nous identifier l’occupant des 
lieux (nom, prénom, date de naissance ou âge approximatif) et de bien nous préciser son état 
psychologique (agressif, violent, dépressif, suicidaire, toxicomane, alcoolique, collaborateur). De plus, il 
est important de connaître si cette personne fait l’objet d’une plainte policière de votre part et d’en 
connaître la nature. 

7. Entourage 
Veuillez nous identifier s’il y a d’autres résidents des lieux et si nous devrions porter une attention 
particulière à l’endroit de ces personnes lors de la récupération des effets personnels. 

8. Véhicule de l’occupant des lieux 

Veuillez nous indiquer la marque, le modèle, l’année, la couleur et l’immatriculation du véhicule de 
l’occupant des lieux. 

9. Armes, objets ou animaux sur les lieux 

Veuillez nous faire la liste des armes, des objets ou des animaux se trouvant dans les lieux et qui pourraient 
comporter un danger pour la sécurité des personnes. 

10. Engagement et consentement 
Par sa signature, la personne voulant récupérer des effets personnels dont le besoin est urgent, s’engage 
et consent à : 

 signaler le maximum d’information pour permettre aux policiers d’évaluer les risques de l’intervention; 

 accepter de laisser les policiers engager des discussions avec l’occupant des lieux lors de la 
récupération des effets personnels de manière à éviter toute confrontation; 
 respecter les consignes de sécurité données par les policiers; 
 accepter de récupérer que les objets mentionnés à l’item 4 du présent formulaire. 
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Annexe B – Libellés des articles prévus à l’article 378 du Code de la 
sécurité routière 

365 Flèche verte pointant vers le bas – circuler dans la voie visée par la flèche 

367 Feu de circulation défectueux ou inopérant – immobilisation 

368 Panneau d’arrêt – immobilisation 

371 Signal de céder le passage – accorder la priorité de passage 

372 Feux de changement de direction – signaler son intention 

381 Véhicule sans surveillance – ne pas avoir enlevé la clé de contact et verrouillés 
les portières 

382 Immobilisation – de manière à rendre une signalisation inefficace, gêner la 
circulation, travaux ou entretien, entraver accès à la propriété 

383 Stationnement – max. 30 cm de la bordure, dans le sens de la circulation, frein 
d’urgence et roues orientées si dans une pente 

384 Immobilisation – sur la chaussée d’un chemin public 70km/h et + 

386 

Immobilisation – aux endroits suivants : 

1° sur un trottoir et un terre-plein; 

2° à moins de 3 m d’une borne d’incendie; 

3° à moins de 5 mètres d’un poste de police ou de pompiers ou à moins de 
8  mètres de ce bâtiment lorsque l’immobilisation se fait du côté qui lui est 
opposé; 

4° dans une intersection, sur un passage pour piéton ou pour cyclistes identifié 
par une signalisation appropriée et sur un passage à niveau ni à moins de 
5  mètres de ceux-ci;  

4.1° dans un carrefour 

5° dans une zone de débarcadère et dans une zone réservée exclusivement aux 
véhicules routiers affectés au transport public de personnes, dûment identifiées 
comme telles; 

6° sur une voie élevée, sur un pont, sur un viaduc et dans un tunnel; 

7° sur un chemin à accès limité, sur une voie d’entrée ou de sortie d’un tel 
chemin et sur une voie de raccordement; 

7.1° sur une voie de circulation réservée exclusivement à certains véhicules; 

8° devant une rampe de trottoir aménagée spécialement pour les personnes 
handicapées; 
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Annexe B – Libellés des articles prévus à l’article 378 du Code de la 
sécurité routière 

9° dans un endroit où le stationnement est interdit par une signalisation 
installée conformément au présent code. 

406.2 Changement de voie – à l’approche et à l’intérieur d’une intersection 

415 Chemin à accès limité – accéder/quitter aux points d’accès/sortie 

416 Marche arrière – sur chemin d’accès limité ou ses voies d’accès ou de sortie 

417 Marche arrière – sans danger et sans gêne pour la circulation 

496.4 Rue partagée – conduite à plus de 20 km/h 

496.7 Vélorue – conduite à plus de 30km/h 



Ministère de la Sécurité publique 
Pratique policière 2.1.4 Poursuite policière d’un véhicule 
2018-10-18 

Annexe C – Modèle provincial sur la conduite d’un véhicule de police 
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GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRE ANNEXE A – Document 2 
À L’USAGE DES CORPS DE POLICE  
 

AUTORISATION DE CONSERVATION ET DE DISPOSITION DES BIENS 
 
 
Je, soussigné, _________________________________________________________________________ 
 Nom de la personne consentante 
 
À titre de : ___________________________________________________________________________ 
 Propriétaire, propriétaire occupant, locataire, locataire occupant, personne responsable 
 
 
Autorise les policiers du corps de police de ____________________________________, à conserver tout 
objet, document, substance ou matière recueilli lors de la recherche et à en disposer lorsqu’ils auront jugé 
qu’il n’est plus nécessaire de les garder à moins que ceux-ci n’aient une valeur appréciable ou que j’en 
fasse expressément la demande de restitution avant l’expiration d’un délai de 60 jours des présentes. 
 
Je pourrai, sur demande, obtenir une liste des objets ayant été recueillis sur mes lieux et propriétés. 
 
En foi de quoi j’ai signé, 
 
À ___________________________________________________________________________________ 
 Endroit de la signature 
 
____________________________________     ______________________________    ______________ 
Signature de la personne consentante Heure Date (j-m-a) 
 
____________________________________      _____________________________     ______________ 
Nom, prénom du policier Signature du policier Matricule 
 
____________________________________      _____________________________      ______________ 
Nom, prénom du témoin Signature du témoin Matricule 
  (s’il y a lieu) 
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GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE A 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet : 2.2.23.2  Ressortissants étrangers 
 
 

Accords bilatéraux en matière d’infractions au Code de la sécurité routière 
 
 

Nom de 
l’État 

Étendue des mesures Encadrement légal 

 Cautionnement Point 
d’inaptitude 

 

Maine OUI OUI Article 3 et article 4 du Règlement sur une entente 
entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de l’État du Maine concernant les 
permis de conduire et les infractions aux règles de 
la circulation routière.  

New-York OUI OUI Article 3 et article 4 du Règlement sur l’entente de 
réciprocité entre le Québec et l’État de New York 
concernant les permis de conduire et les infractions 
aux règles de la circulation routière. 
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Sujet : 2.2.24 Intervention lors d’un incident ferroviaire 
 
 

Source : Chemin de fer Canadian Pacific Annexe A 
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Sujet : 2.2.24 Intervention lors d’un incident ferroviaire 
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À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 

Sujet : 2.2.25 Maltraitance envers les personnes aînées 
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Note du ministère de la Sécurité publique 
Pour toute application des lois, vous référer à la définition de la maltraitance présentée dans la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité. 



GUIDE DE PRATIQUES POLICIÈRES ANNEXE A 
À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 

Sujet : 2.2.25 Maltraitance envers les personnes aînées 
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À L’USAGE EXCLUSIF DES CORPS DE POLICE 
 
Sujet : 2.2.25  Maltraitance envers les personnes aînées 
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Mandat de protection, régimes de protection et ressources d’aide  
 

Le Code civil du Québec prévoit des régimes particuliers en vue de favoriser la protection des personnes 
majeures. Ces mécanismes de protection sont établis en raison d’un état ou d’une condition qui rendent 
la personne concernée vulnérable. La reconnaissance de l’incapacité de la personne entraîne des 
conséquences déterminées sur l’exercice de ses droits. 
 
Les différents mécanismes de protection ont pour caractéristiques communes d’être établis dans l’intérêt 
de la personne inapte pour assurer sa protection, l’administration de son patrimoine et l’exercice de ses 
droits civils. Considérant qu’ils sont établis suivant le degré d’inaptitude de la personne, le choix du 
régime dépend ainsi de son degré factuel d’autonomie. 
 
Mandat de protection donné en prévision de l’inaptitude 
Le mandat de protection est un document écrit dans lequel une personne (mandant) désigne en toute 
lucidité une autre personne (mandataire) pour agir en son nom et s’occuper d’elle, de ses biens ou des 
deux à la fois, dans l’éventualité où elle ne serait plus en mesure de le faire. Il a également pour objet les 
actes destinés à assurer le bien-être moral et matériel du mandant. 
 
Lorsqu’il est rédigé par un avocat ou un notaire, le mandat doit être inscrit soit aux registres des 
testaments et mandats du Barreau du Québec, soit aux registres des dispositions testamentaires et des 
mandats de protection donnés en prévision de l’inaptitude de la Chambre des notaires. Cette inscription 
permet notamment à un proche de découvrir l’existence du mandat. 
 
Le mandat de protection peut-être fait sous deux formes : 

• acte sous seing privé devant deux témoins; 
• acte notarié. 

 
Dans les deux cas, le mandat doit être homologué par un tribunal.  
 
Homologation d’un mandat 
L'homologation est une procédure judiciaire exigée par la loi qui permet de vérifier : 

• le degré d'inaptitude du mandant conformément aux conclusions d’une évaluation médicale et 
psychosociale (communément désignée rapport d’inaptitude);  

• l’existence et la validité du mandat de protection; 
• la capacité du mandataire désigné à assumer son rôle.  

 
La procédure d’homologation se conclut par un jugement du tribunal, lequel rend le mandat exécutoire et 
permet ainsi au mandataire d’exercer ses fonctions ainsi que les droits qui lui sont confiés. 
 
Aucun mandat 
Lorsqu’aucun mandat de protection n’a été rédigé, il faudra alors s’adresser au Tribunal afin de procéder 
à l’ouverture de l’un des trois régimes de protection prévus par le législateur, soit la tutelle, la curatelle 
ou le conseiller au majeur. 
 
Régimes de protection 
Lorsqu’une personne n’a pas rédigé de mandat de protection, le Code civil du Québec a prévu d’autres 
mesures pour que lui soit désigné un représentant légal lorsque sa condition mentale ou physique affecte 
son aptitude ou que sa situation financière le requiert. Ces mesures diffèrent suivant le degré d’inaptitude 
de la personne à prendre soin d’elle-même, à administrer ses biens ou à exercer ses droits civils et selon 
que sa capacité est affectée de façon permanente ou temporaire. 
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Un processus judiciaire est requis pour procéder à l’ouverture d’un régime de protection. La demande 
d’ouverture d’un tel régime doit être accompagnée d’une évaluation médicale et psychosociale pour 
permettre au tribunal d’évaluer le degré d’inaptitude de la personne. Si un membre de la famille ou un 
proche agit en tant que représentant légal, il s’agit d’un régime privé; dans les cas où ce n’est pas 
possible, il est alors question d’un régime public assumé par le Curateur public du Québec. 
 
Les différents types de régimes de protection sont : 

• la curatelle : la personne est totalement inapte (ex. : déficience intellectuelle sévère, Alzheimer 
avancé, maladie dégénérative avancée, etc.); 

• la tutelle : la personne est  partiellement ou temporairement inapte (ex. : déficience intellectuelle 
légère, état mental légèrement perturbé, etc.); 

• le conseiller au majeur : la personne est apte à prendre soin d’elle-même et à administrer ses 
biens, mais est parfois démunie devant la perspective de devoir prendre certaines décisions 
(ex. : incapacité temporaire causée par une maladie ou un accident). Ce régime ne peut pas être 
confié au Curateur public et n’est établi qu’à l’égard de l’administration des biens de la personne. 

Aucun régime de protection 
La loi prévoit deux façons de fonctionner en attendant le jugement confirmant le mandat ou l’ouverture du 
régime de protection. Il s’agit de la gestion d’affaires ou l’administration provisoire. 

• La gestion d’affaires donne permet à une personne ou au Curateur public d’agir, sans 
autorisation du tribunal, pour préserver le patrimoine de la personne majeure dans des situations 
d’urgence (ex. : faire réparer le toit de sa maison s’il coule ou faire effectuer des travaux de 
plomberie urgents). 

• En parallèle avec la demande d’homologation du mandat ou d’ouverture du régime de protection, 
s’il y a lieu d’agir pour éviter un préjudice sérieux, une demande en administration provisoire peut 
être présentée au tribunal, lequel désigne une personne ou le Curateur public pour accomplir un 
acte déterminé (ex. : transférer la personne inapte dans un milieu de vie répondant davantage à 
ses besoins et la protéger ainsi d’abus) ou administrer les biens de la personne majeure. Cette 
administration cesse dès que le tribunal se prononce sur le mécanisme de protection approprié à 
la situation de la personne inapte.  
 
 

Représentant légal 
Il s’agit d’une personne légalement désignée (mandataire, curateur ou tuteur) en vue de représenter et 
défendre les intérêts de la personne inapte. Les responsabilités du représentant légal privé sont, entre 
autres : 

• assurer la protection et le bien-être moral et matériel de la personne sous sa protection;  
• exercer les droits de la personne sous sa protection et défendre ses intérêts auprès d’autres 

personnes, organismes ou entreprises; 
• obtenir son avis et la tenir informée des décisions prises à son sujet; 
• donner les consentements ou refuser les soins dans la mesure ou l’inaptitude de la personne 

sous sa protection limite cette capacité (prédominance du principe de l’intégrité de la personne 
qui fait en sorte que même si elle est jugée inapte, elle conserve une certaine capacité d’exercice 
dans ce domaine; 

• représenter la personne ou prendre les recours en justice pour la personne, notamment pour une 
poursuite au civil; 

• administrer ses biens. 
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Les ressources pouvant aider les policiers à intervenir auprès des personnes 
aînées maltraitéesi 
 
Le Curateur public du Québec 
Le Curateur public du Québec représente les personnes inaptes lorsqu’aucun proche n’est en mesure de 
le faire. La loi confie au Curateur public : 

• un pouvoir d’enquête et d’intervention en lien avec les signalements de maltraitance envers des 
personnes inaptes.  
Plus spécifiquement, le Curateur public reçoit et s’assure de la prise en charge des signalements 
qui concernent, entre autres : 
 une personne sous tutelle ou curatelle ou pour laquelle un mandat de protection a été 

homologué; 
 une personne dont l’inaptitude a été constatée par une évaluation médicale et 

psychosociale, mais qui ne bénéficie pas encore d’une mesure de protection. 
• un pouvoir d’intervenir auprès du représentant légal ou de demander son remplacement. 

 
Registre public 
Le Curateur public a l’obligation de tenir un registre public des personnes majeures placées sous tutelle, 
curatelle ainsi qu’un registre des mandats de protection homologués. Pour consulter le registre : 
https://www.curateur.gouv.qc.ca/registres/fr/criteres.jsp 
 
Avec le nom et la date de naissance de la personne, toute personne (policier) peut vérifier au registre : 

• si la personne inapte fait l’objet d’un régime de protection ainsi que la mesure de protection; 
• le nom du représentant légal de la personne inapte ainsi que la date et le numéro de jugement. 

 
Téléphone sans frais : 1 800 363-9020 
Par courriel : https://www.curateur.gouv.qc.ca/cura/fr/outils/joindre/index.html 
 
 
La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ)  
Une équipe composée d’enquêteurs et de conseillers juridiques, est dédiée à l’intervention et à l’enquête 
concernant des cas d’exploitation des personnes âgées.  
 
La commission peut agir rapidement et a un pouvoir d’enquête complémentaire à celui de la police dans 
certains dossiers. Elle peut aussi obtenir des documents sans mandat. 
 
Son mandat : 

• mettre fin à la situation d’exploitation et prévenir la récurrence de celle-ci; 
• faire enquête en vue de réclamer des mesures réparatrices ou correctrices; 
• adopter des mesures d’urgence (protection de la personne ou de ses biens); 
• favoriser la négociation d’un règlement entre les parties ou soumettre à un tribunal le litige qui 

subsiste. 
 

Téléphone sans frais : 1 800 361-6477 
Par courriel : information@cdpdj.qc.ca 
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Les palais de justice 
 
Le mandat de paix (art.810 C.cr.) 
Si aucune accusation criminelle ne peut être portée contre la personne maltraitante et que la victime 
éprouve des craintes quant à sa sécurité, l’article 810 du Code criminel peut être utilisé dans certains 
cas. 
 
Il est à noter que la procédure d’obtention d’un mandat de paix peut différer d’un palais de justice à 
l’autre. 
 
 
Ligne Aide Abus Aînés 
Cette ressource offre des services d’information, d’écoute, de soutien, de référence, d’intervention 
ponctuelle et de crise. La clientèle visée est les aînés qui peuvent être maltraités, les personnes 
concernées par leur sort ainsi que les intervenants et professionnels susceptibles de dépister des 
situations de maltraitance. 
 
Téléphone sans frais : 1 888 489-2287 (7 jours sur 7 de 8 h à 20 h) 
www.aideabusaines.ca 
 

 
Protecteur du citoyen 
Examine les plaintes des personnes qui croient avoir été traitées injustement par un ministère ou un 
organisme du gouvernement du Québec ou encore par une instance du réseau de la santé et des 
services sociaux. 
 
Son mandat : 

• prévenir et corriger le non-respect en lien avec les droits, les abus, la négligence, l'inaction ou les 
erreurs commises à l’égard des citoyens. 

 
Téléphone sans frais : 1 800 463-5070 
Par courriel : protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca 
 
CAVAC 
Les CAVAC dispensent des services de première ligne à toute personne victime d'un acte criminel et ses 
proches, ainsi qu'aux témoins d'un acte criminel. L'aide des CAVAC est disponible, que l'auteur du crime 
soit ou non identifié, arrêté, poursuivi ou reconnu coupable. 
 
Téléphone sans frais : 1 866 LE CAVAC  / 1 866 532-2822 
 
 

 
i Toute ressource offrant de l’aide et du soutien dans un contexte de victimisation pourrait être considérée pour 
référence. 























 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




